
 
 
 
 
 
 
 

 Le 14 novembre, la quasi totalité des organisations syndicales dans tous les pays d'Europe appellent à un temps 
fort de convergence,   de mobilisation, d'action et de solidarité du monde du travail pour dénoncer et s'opposer à l'austérité 

qui fait payer aux travailleurs la crise d'un système capitaliste à bout de souffle. 
 

A l'image de toute la CGT, l'union départementale de Haute-Garonne considère qu'il ne faut absolument pas rester « l'arme au 
pied ». L'UD CGT 31 appelle ses syndicats et militant(e)s, l'ensemble des salariés du privé et du public, les retraités et les privés 
d’emplois du département,  à prendre appui sur les luttes et actions des derniers jours et notamment du 9 octobre à Toulouse, 
pour poursuivre et amplifier la mobilisation.  

Elle est la seule solution pour imposer un réel changement de politique économique et sociale. 
 

En France, alors que le doute, la désillusion et la colère montent partout sur le territoire, dans tous les secteurs d'activité, le 
gouvernement et la majorité parlementaire  continuent à se  montrer de plus en  plus sensibles et à l'écoute de la contre 
offensive d'ampleur et d'une rare violence, opérée par la droite et le Medef.   
 

Pour le patronat et la finance, leur objectif est de faire du travail et de ce qu'ils baptisent mensongèrement « le coût du 
travail » la seule variable d'ajustement pour continuer à augmenter leurs profits indécents !! Leur seul problème est qu'ils ont 
encore besoin du travail pour spéculer, car c'est lui et lui seul qui produit de la richesse. 
Pour la CGT, la richesse produite par le travail ne doit plus être la matière première des actionnaires et des patrons mais celle 
de l'investissement productif, de l'environnement,  du développement humain durable par une politique sociale de plein 
emplois, des salaires, du pouvoir d'achat, du développement de la sécurité sociale pour tous et des services publics !! 
 

Oui, il est temps d'imposer une autre répartition de la 
richesse produite par le travail de millions de femmes et 
d'hommes en France, en Europe comme partout dans le 
monde. En France pour les seuls secteurs de l'industrie et 
des services, la masse salariale a été multipliée par 3,6 
ces trente dernières années, alors que dans le même 
temps la somme des dividendes versés aux actionnaires a 
été multipliée par 20 ! Et c'est le soit disant coût du 
travail qui poserait un problème de compétitivité ?!!  
Alors qu'en Haute Garonne l'industrie et les services 
représentent  60 % de l'emploi, on perçoit  mieux le 
besoin de mobilisation pour sa défense et son 

développement car en plus des salaires et du pouvoir 
d'achat, l'emploi et le travail, alimentent nos budgets 
publics.   
 

Tous ensemble, rétablissons la vérité par l'action ! 
Imposons le choix du travail au service de ceux qui 
travaillent et du plein emploi pour tous. Rappelons au 
patronat et au pouvoir en place que  le travail n'est pas 
coût mais qu'il a une valeur ! Une valeur qui fait qu'en 
France, le travail est un droit reconnu et inscrit dans 
notre constitution, car il est un des socles essentiels de 
notre société basée sur la justice sociale et la solidarité !!

 
 

Le 14 novembre, notre département doit être présent dans la construction d'un mouvement social d'ampleur européenne 
contre le mensonge d'État qui prétend placer l'austérité au service de la sortie de crise et du développement. L'austérité nourrit 
et aggrave la crise pour les peuples mais elle permet aux plus riches de continuer de s'enrichir!! 
 

L’Union départementale CGT appelle à faire du 14 novembre 2012, un temps fort de mobilisation et 
d'action, y compris de grève  dans chaque service et dans chaque entreprise. L'UD CGT appelle à utiliser 
ce temps fort pour gagner sur les revendications internes à l'entreprise et au service et à participer 
massivement  à 14 heures, à la manifestation unitaire de Toulouse au départ de la Place Arnaud Bernard 

 

Le 14 novembre en Haute Garonne comme partout en Europe 
Tous ensemble contre l’austérité 

Manifestation à Toulouse 14h Place Arnaud Bernard 

Notre département concentre à lui seul les meilleurs exemples de cette contre offensive avec la casse de 
notre industrie (Molex, Freescale, Thalès et bien d'autres, sans oublier les PME- PMI), la casse de la recherche 
(Sanofi et l'Oncopôle), la casse de l'Hôpital public et des services publics, la violence patronale du secteur des 
services (dernier exemple avec télé-performance). Au moins 10 000 emplois sont directement menacés dans 
notre département auxquels  s'ajoute la poursuite de la casse des emplois du secteur public. Avec ces 
suppressions, combien de familles et de milliers de gens menacés par la précarité et comment feront les 
collectivités locales pour financer les conséquences de cette casse sociale alors que tous les budgets sont dans 
le rouge ?? 
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